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TEXTES DE TRAVAUX DIRIGÉS 

CONSIGNE :  

1- Faire le travail en équipe de 10 étudiants au maximum ; 

2- Choisir 1 seul texte pour chaque équipe ; 

3- Envoyer le travail à l’adresse suivante yameboyomin@gmail.com au plus tard le 10/06/2020. 

 

Texte 1 : États constitutionnels et sociétés multiculturelles 

 

 Les constitutions modernes sont le produit de l’idée contractualiste selon laquelle les citoyens 

s’unissent de leur propre accord pour former une communauté légale d’associés libres et égaux. La 

constitution reconnaît comme droits ceux que les membres de ces États doivent se concéder les uns 

aux autres s’ils souhaitent régler leur vie ensemble et légitimement au moyen de lois positives. (…) 

 Dans les sociétés multiculturelles, l’octroi d’une protection égale à des formes de vie pour 

assurer leur existence signifie qu’on assure à chaque citoyen l’opportunité de grandir et de voir ses 

enfants grandir dans un monde culturel issu de ses propres origines, sans subir d’attaques à ce propos 

qui viendraient de citoyens n’y appartenant pas. Cela signifie également qu’on lui donne l’opportunité 

de trouver un accord avec cette culture, comme avec chaque autre, de la perturber sous sa forme 

conventionnelle ou de la transformer, voire de lui tourner le dos en raison de l’indifférence que 

provoquent ses impératifs ou même de rompre avec elle de façon critique et de vivre tout à fait à part. 

(…) 
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 Dans les sociétés multiculturelles, la constitution ne peut tolérer comme formes de vie que 

celles qui sont articulées dans l’horizon de traditions non fondamentalistes, car une coexistence 

également partagée exige la reconnaissance mutuelle d’appartenances culturelles diverses. Chaque 

personne doit être reconnue comme membre des communautés éthiques qui sont intégrées à travers 

différentes conceptions du Bien. En d’autres mots, l’intégration éthique de groupes et de sous-cultures 

ainsi que de leur identité collective respective, ne doit plus être  liées au niveau d’une intégration 

politique qui, elle, embrasse tous les citoyens de façon égale.  

 

Jürgen HABERMAS, 2006, « Les luttes pour la reconnaissance dans les États constitutionnels » in 

La modernité en questions, trad. Elfie Poulain, Paris, Les Editions du Cerf, p. 376-378. 

 

QUESTIONS : 

1. Qu’est-ce qu’une société multiculturelle ? Peut-on dire de votre pays qu’il est une société 

multiculturelle ? Illustrez votre réponse.  

2. « Les constitutions modernes sont le produit de l’idée contractualiste selon laquelle les 

citoyens s’unissent de leur propre accord pour former une communauté légale d’associés 

libres et égaux. » Au regard des pratiques socioculturelles dans votre pays concernant des 

groupes socioculturels tels que les  homosexuels, les albinos, les attardés mentaux et les 

minorités ethniques, cette idée de Habermas est-elle vérifiée ?  

3. Expliquez et commentez le dernier paragraphe du texte.  

 

Texte 2: État,  différences ethnoculturelles et culture de la paix 

 

L’État, qui est devenu l’organe de gestion obligé de multiple problèmes, a besoin, pour fonctionner 

de façon participative, d’un tissu serré d’associations diverses, qui constituent la société civile. Les 

ethnies sont une force sociale d’intégration quand elles invitent leurs membres à s’inscrire dans des 

actions collectives d’autopromotion, de réflexions critiques et de négociation. Elles deviennent 

particularistes et destructrices des efforts nationaux, quand elles privilégient les solidarités 

particulières au détriment des projets qui ne peuvent être promus qu’à un échelon supérieur de gestion 

politique ou d’activités économique, par exemple. Un des problèmes les plus fondamentaux pour 

l’articulation des identités ethniques et de la conscience nationale est celui du découpage des unités 

politiques et administratives. Celui-ci exige la définition de subdivisions disposant toutes, à un même 

niveau, des mêmes droits et obligations. Il doit, en outre, permettre une insertion suffisamment 

satisfaisante de tous les habitants d’un pays. (…) L’identité ethnique ne peut dès lors  être prônée 

comme une nationalité. Ses représentants peuvent influencer la gestion de l’État en fonction de son 

système de valeurs et de ses intérêts, mais ils ne peuvent prétendre  imposer seuls les orientations de 

l’État. L’État, plus encore que ses provinces, est aujourd’hui toujours multi-ethnique.  

Les autorités ethniques et les aînés en général ont à apprendre à cohabiter dans un monde pluraliste, 

à établir leur autorité en acceptant de devoir convaincre et d’être soumis à la critique en fonction 

d’autres modèles culturels et d’autres sources d’information que leur parole. (…) Les instances 

légitimatrices de chaque ethnie doivent accepter de se convertir si elles veulent continuer à jouer un 

rôle dans un monde qui s’est transformé. Essentiellement, elles ont à s’inscrire dans un monde 

pluraliste et dans des projets plus vastes que ceux qu’elles peuvent promouvoir seules. Elles ont à 

reconnaître aux autres les avantages qu’elles veulent s’attribuer à elles-mêmes. Ce qui vient d’être dit 
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des ethnies vaut aussi pour les États et les consciences nationales qui s’y développent. Celles-ci ne 

peuvent, en effet, se bâtir sur  l’exclusion. Si le projet national qui mobilise les ethnies est seulement 

la lutte contre un ennemi extérieur, le danger est grand qu’une fois le danger étranger écarté, la logique 

de l’exclusion se prolonge dans une sorte de xénophobie à l’échelle ethnique. Une vraie culture de la 

paix, à l’échelle des États comme à celle des ethnies, est une culture où les différences sont acceptées 

et respectées pour la réalisation d’objectifs communs, fût-ce dans des solidarités seulement partielles. 

Au plan intérieur, les responsables d’un pays, pas plus que ceux d’une ethnie, ne peuvent faire le 

bonheur de leur peuple sans s’efforcer d’intégrer dans la définition et la  réalisation des objectifs 

communs toutes les composantes de ce peuple.  

 

Léon de SAINT MOULIN, Conscience nationale et identités ethniques : contribution à une culture 

de la paix. [En ligne] URL :www.Congoforum.be/Upldocs/ethnie-et-conscience/pol.pdf, p. 26-27.  

 

QUESTIONS 
1. Quels sont les dangers de l’identité communautaire ou ethnique ? 

2. Quelles solutions l’auteur propose-t-il aux antagonismes nés des différences 

ethnoculturelles ? Quelles sont les vôtres ?  

3.  La construction d’une nation exige-t-elle la fin des différences ethnoculturelles ?   

4. Le multiculturalisme est-il la solution aux antagonismes ethnoculturels  


